
COMMUNE DE VEBRON 
Département de Ig Lozère 

ARRETE : 
AR_02_2023 

Arrêté portant attribution du Complément Indemnitaire Annuel (CIA) à Monsieur 
LARGUIER Stéphane, adjoint technique territorial 

Le Maire de VEBRON, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, et notamment l'article 88, 

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 relatif au régime indemnitaire des agents de la Fonction 
Publique Territoriale, 
Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte 
des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction 
publique de l’Etat, 
Vu la délibération en date du 17 novembre 2017 instituant le régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel pour le cadre d’emplois des 
techniques à compter du Ier janvier 2018, 
Considérant l’engagement professionnel de Monsieur LARGUIER Stéphane, adjoint technique 
territorial, 

Vu le budget de VEBRON, 

ARRETE 

Article 1 : Monsieur LARGUIER Stéphane, adjoint technique territorial percevra un complément 
indemnitaire annuel d’un montant de 60 € brut sur le mois de Janvier 2023. 

Article 2 : Ce complément sera versé annuéllement et sera proratisé efr fonction du temps de travail. 

Article 3 : Le présent arrêté sera transmis au comptable de la collectivité, et notifié à l'intéressé. 

Article 4 : L'autorité territoriale certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 
informe qu'en application des dispositions du décret n°65-29 du 11 janvier 1965 modifié le présent 
arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un 
délai de deux mois à compter de la présente notification. 

Le 19/01/2023 ; 
\ Pour extrait certifié conforme 

Alain ARGILIER 

Maire de Vébron 

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet à G 
d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nînu __È4_ziäs‘}n, délai de 2 mois, à compter de la présente 
publication, par courrier postal ou par le biais de l'application informatique « Télérecours », accessible par le lien suivant : 
hitp://www.telerecours.fr 


